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1.Contexte 

En vertu de l'article 20 de la Loi de 2006 sur l'accès équitable aux professions 

réglementées et aux métiers à accréditation obligatoire (LAEPRMAO), qui est 

essentiellement similaire à l'article 22.7 (1) de l'annexe 2 de la Loi de 1991 sur 

les professions de santé réglementées (LPSR). 

«  La profession réglementée prépare un rapport sur les pratiques 

d’inscription équitables chaque année ou aux autres moments que précise le 
commissaire à l’équité ou encore aux moments que précisent les 

règlements.  » 

L’article 23 de la LAEPRMAO et l’article 22.9 de l’annexe 2 de la LPSR indiquent 
ensuite que le commissaire à l’équité précise la forme sous laquelle ces rapports 

sont déposés ainsi que les dates de dépôt. Cet article stipule également que 

l’organisme met à la disposition du public les rapports qu’il dépose. 

C'est en vertu de ces pouvoirs que le Bureau du commissaire à l'équité (BCE) a 

demandé à chaque organisme de réglementation de remplir son Rapport annuel 

sur les pratiques d'inscription équitables (RPIE). 

Veuillez noter que ce rapport couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 

2025. 

Le RPIE permet : 

• de collecter des informations sur l'organisme, les demandeurs d’inscription 

et les membres actuels; 

• de fournir des informations au public sur la manière dont l'organisme met 

en œuvre des pratiques d'inscription équitables au cours de la période de 
référence; 

• d’aider le BCE à mener à bien les activités de formation et de mise en 

conformité comprenant la surveillance, l'application d'un cadre de mise en 

conformité fondée sur les risques, l'évaluation des performances et le 

partage des meilleures pratiques. 

• de déterminer si l'organisme de réglementation se conforme aux 

dispositions législatives et réglementaires récemment adoptées, conçues 

pour réduire les obstacles à la mobilité de la main-d'œuvre nationale et aux 
demandeurs formés à l'étranger. 

• de cerner les tendances au sein des professions réglementées et des 

organismes de réglementation des professions de la santé. 
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2. Informations sur l’organisme 

Nom de l’organisme 
Ordre des éducatrices et des éducateurs de la 

petite enfance 

Pour toute question sur ce rapport, veuillez contacter  : 

Prénom Nom Titre de poste Courriel 

Beth Deazeley 

Registrateure 

et chef de la 

direction 

registrateure@ordre-

epe.ca 

3.Exigences d’inscription 
Les demandeurs d’inscription à des professions réglementées et à des métiers à 
accréditation obligatoire doivent respecter les exigences d’inscription fixées pour 

exercer la profession et utiliser le titre professionnel. Cette section résume les 

exigences d'inscription pour chaque profession ou métier réglementé par l’ORDRE DES 

ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE. 

Exigences d’agrément/permis (brève description pour chaque exigence de la liste)  : 

Nom de la profession / du 

métier 

Éducatrice ou éducateur de la petite 

enfance 

Exigences en matière d’études et 
de formation 

A) Titulaires d’un diplôme d’éducation en 
services à l’enfance délivré par un collège 
d’arts appliqués et de technologie de 
l’Ontario (CAATO); 

B) Titulaires d’un diplôme ou d’un grade 

en éducation de la petite enfance (ou dans 

une discipline connexe) reconnu par 

l’Ordre comme étant en conformité avec 

l’exigence d’inscription; 

C) Actuellement titulaire d’un permis 

d’exercer ou membre inscrit(e) de la 

profession d’éducatrice ou d’éducateur de 
la petite enfance dans une autre province 

ou un autre territoire au Canada, et ce 

https://uat.regulator.fairnesscommissioner.ca/frp-application1/?id=baf72448-6cdd-ee11-a81c-000d3af47819
https://uat.regulator.fairnesscommissioner.ca/frp-application1/?id=baf72448-6cdd-ee11-a81c-000d3af47819
mailto:registrateure@ordre-epe.ca
mailto:registrateure@ordre-epe.ca


2025 Rapport sur les Pratiques d’Inscription Équitables 

4 

statut est reconnu par l’Ordre aux fins de 
l’entente sur la mobilité de la main-

d'œuvre; ou 

D) Une combinaison de formation et 

d'expérience que l'Ordre juge équivalente 

à A). L’Ordre évolue cette équivalence en 
utilisant les Normes pour le programme  : 

Éducation en services à l’enfance approuvé 

par le ministère de la Formation et des 

Collèges et Universités de l’Ontario. 

Règl. de l’Ont. 221/08, art. 7. 

Exigences relatives à la langue 

Les demandeurs doivent maîtriser le 

français ou l’anglais avec une certaine 

aisance. 

Règl. de l’Ont. 221/08, art. 5(2) 4 

Exigences relatives à l’expérience Aucune 

Informations supplémentaires sur 

les exigences d’agrément/de 
permis (facultatif) 

Conduite professionnelle 

• Preuve de statut professionnel délivrée 

par tout autre organisme de 

réglementation, le cas échéant; 

• Déclarations sur l'honneur concernant 

des antécédents pénaux, 

réglementaires ou toute autre question 

connexe, actuels ou passés relatifs à la 

pratique. 
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4.Évaluations par les tiers 

Organismes tiers qui évaluent les études et la formation des demandeurs au nom de 

l’organisme de réglementation. 

World Education Services (WES) 
Autre : Vérification des diplômes et titres 

universitaires 

La législation sur l'accès équitable exige des organismes de réglementation qu'ils 

prennent des mesures raisonnables pour garantir que toute tierce partie concernée 

procède à l'évaluation des qualifications de manière transparente, objective, 

impartiale et équitable. 

L'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE prend les 

mesures suivantes pour garantir des évaluations équitables et rapides  : 

WES fournit les services limités suivants en ce qui concerne les diplômes et titres 

délivrés par des établissements d’enseignement postsecondaire situés à 
l'extérieur du Canada  : 

• Vérification de l'authenticité des diplômes et des titres universitaires; 

• Confirmation du statut de l'établissement émetteur; 

• Confirmation de la durée du programme et du titre (p. ex., diplôme, grade) 

décerné. 

WES n'évalue pas l'équivalence de ces diplômes et titres par rapport aux 

exigences de formation de l'Ordre aux fins de l'inscription. 

L'Ordre a conclu une nouvelle entente, rédigée par WES, afin de satisfaire aux 

exigences actuelles de la LAEPRMAO, qui entrent en vigueur le 1er janvier 2026 

L'Ordre mène des discussions continues avec WES pour assurer un cadre de 

responsabilité solide, ce qui comprend une rencontre annuelle pour discuter de 

toute question relative aux justificatifs pouvant affecter les demandeurs. En cas 

de difficultés signalées par un demandeur, l'Ordre intervient (avec son 

consentement) pour faire un suivi auprès de WES, déterminer l'état de la 

documentation et faciliter la communication entre la personne et WES. 

L'Ordre continue de surveiller les délais de traitement des documents et les 

commentaires des demandeurs afin de s'assurer que les processus demeurent 
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équitables, transparents et efficaces. 

5. Réalisations, risques et mesures d’atténuation 
Les principales réalisations et les principaux risques liés aux pratiques d'inscription 

équitables au cours de la période de référence du rapport sont résumés ci-dessous. 

A. Réalisations 

1 L'Ordre a géré avec succès un nombre record de demandes d'inscription, ce qui 

reflète la demande croissante d'éducatrices et d'éducateurs de la petite enfance en 

raison de l'expansion des services de garde dans le cadre du Plan pancanadien pour 

l'apprentissage et la garde des jeunes enfants (PCA-GJE). 

Alors que l'Ordre a accru sa capacité opérationnelle pour s'assurer que toutes les 

demandes étaient traitées de manière efficace, équitable et transparente, des efforts 

supplémentaires ont été consacrés à l'évaluation individuelle des personnes formées 

à l'étranger et des demandeurs au titre de la mobilité de la main-d'œuvre 
interprovinciale nécessitant un soutien personnalisé accru. Il a notamment fallu 

allouer plus de temps et de ressources pour  : 

• évaluer les demandes provenant de pays ou territoires où la documentation 

est difficile à obtenir en raison de facteurs tels qu'un conflit, l'instabilité 

politique ou l'absence de surveillance réglementaire de la profession, et 

guider les demandeurs dans le processus de présentation d'une demande 

d'examen des documents de remplacement; 

• fournir des renseignements clairs et exacts aux demandeurs d'autres 

provinces afin de s'assurer qu'ils comprennent comment leurs qualifications 

s'harmonisent avec les exigences de l'Ontario, ainsi que les différents 

cheminements d'inscription, y compris la mobilité de la main-d'œuvre 
interprovinciale. 

2 Afin de favoriser l'équité et l'inclusion et de faire progresser la réconciliation, 

l’Ordre a modifié ses principales politiques en matière d'enseignement 
postsecondaire. 

La Politique d’approbation des programmes d’études a été modifiée afin de 

reconnaître officiellement le processus d’approbation conjoint élaboré en 

collaboration avec l’Indigenous Advanced Education and Skills Council (IAESC). En 

vertu de ce processus conjoint, les établissements autochtones soumettent une 

demande unique qui est examinée conjointement par l'IAESC et l'Ordre, ce qui 

donne lieu à une décision d'approbation uniforme. Cette approche simplifiée réduit 

la complexité administrative et le fardeau financier pour les établissements 
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autochtones qui souhaitent faire approuver leurs programmes menant à un diplôme 

en éducation de la petite enfance. 

L'Énoncé de politique sur les stages a été modifié afin de reconnaître officiellement 

les stages axés sur la terre offerts selon une approche autochtone. Ce travail a été 

entrepris en consultation avec les établissements autochtones et appuyé par une 

consultation académique, un(e) Aîné(e) ou gardien du savoir autochtone, afin de 

s'assurer que les modifications reflètent fidèlement les besoins, les priorités et les 

approches pédagogiques des établissements dirigés par des Autochtones offrant ce 

type de stage. 

Ces modifications reconnaissent officiellement l’importance des approches 

autochtones en matière de stages et leur rôle pour faire progresser la 

décolonisation de l'éducation de la petite enfance. Enfin, elles ont aussi permis 

d’éliminer les obstacles potentiels pour les établissements autochtones qui 

souhaitent faire approuver leur programme d’EPE par l’Ordre. Grâce à ce travail, 
l'Ordre continue de promouvoir une approche à «  double perspective  » en 

harmonisant les exigences d'approbation des programmes avec celles établies par 

les autorités autochtones, en faveur de la souveraineté autochtone et de la maîtrise 

des systèmes d'éducation. 

3 L'Ordre a entrepris l'élaboration de politiques et un travail de collaboration pour 

appuyer le recrutement dans la profession par l'entremise de programmes de 

formation relais. 

La Politique d'approbation des programmes d’études a été modifiée pour permettre 

à l'Ordre d'approuver des programmes de formation relais conçus pour aider le 

personnel non qualifié travaillant dans le secteur de la petite enfance à satisfaire 

aux exigences d’inscription en matière d’études, de formation et d’expérience. Cela 

soutient le perfectionnement des compétences de la main-d'œuvre du secteur de la 

petite enfance, ce qui est particulièrement crucial compte tenu du nombre élevé de 

personnes non qualifiées exerçant actuellement dans le champ d'exercice au sein 

des services de garde d'enfants agréés. 

Des activités de collaboration ont été menées pour appuyer la création de ces 

programmes. Cela a notamment consisté à établir un partenariat avec un CAATO 

pour élaborer un programme de formation relais visant à combler des lacunes 

éducatives précises et permettant aux participants de satisfaire aux exigences 

d'inscription de l'Ordre une fois réussi. 

L'Ordre a joué un rôle clé dans la présélection des demandeurs intéressés. Au terme 

du programme, l'Ordre a mené des entrevues auprès des diplômés afin d'évaluer 

l'efficacité du programme.   Ces personnes ont indiqué que le programme avait 

considérablement approfondi leur compréhension du rôle et des responsabilités des 

éducatrices et éducateurs de la petite enfance inscrits (EPEI) et renforcé leur 
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pratique professionnelle. 

L'un des principaux constats tirés de ce projet est que les cohortes de participants 

admissibles aux programmes relais ont tendance à être restreintes, ce qui limite la 

capacité d'extensibilité du programme. Ce constat, conjugué aux autres 

informations recueillies lors des entrevues avec les diplômés, éclairera la conception 

et la mise en œuvre des futurs programmes de formation relais, et permettra à 

l'Ordre de cibler ses efforts sur des initiatives efficaces en faveur du 

perfectionnement de la main-d'œuvre et de la qualité de la pratique. 

B. Risques et mesures d’atténuation des risques 

Risque Mesure d’atténuation des risques 

Présentation de documents frauduleux 

par les demandeurs 

Au cours des dernières années, l’Ordre a 

constaté une augmentation du nombre de 

demandes d'inscription contenant des 

documents falsifiés ou frauduleux, ou des 

informations erronées. 

Les enquêtes supplémentaires visant à 

prévenir l’approbation de demandes 

frauduleuses ont parfois entraîné des 

délais plus longs pour rendre une 

décision. 

Parmi ces mesures d’atténuation des 
risques, on compte  : 

• l'affectation de temps et de ressources 

supplémentaires à l'enquête et à la 

vérification des demandes; 

• le suivi rigoureux des demandes et des 

documents justificatifs pour en assurer 

l'exactitude et l'authenticité; 

• la mise en place d'initiatives visant à 

réduire les risques liés aux documents 

pour les personnes portant des noms 

courants; 

• la formation continue du personnel 

pour soutenir le repérage et le 

traitement des documents 

possiblement frauduleux; 

• l'échange de renseignements 

intergouvernementaux concernant les 

demandes frauduleuses afin de cerner 

les nouvelles tendances et de 

rechercher des solutions communes; 

• la création de ressources à l'intention 

des demandeurs et des membres sur 

L'honnêteté au cours des études et de 

votre formation et L'honnêteté lors des 

interactions avec l'Ordre. 

https://uat.regulator.fairnesscommissioner.ca/frp-application1/?id=baf72448-6cdd-ee11-a81c-000d3af47819&stepid=7ae0afcf-f18d-ee11-8179-000d3a09de5e
https://uat.regulator.fairnesscommissioner.ca/frp-application1/?id=baf72448-6cdd-ee11-a81c-000d3af47819&stepid=7ae0afcf-f18d-ee11-8179-000d3a09de5e
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Modifications en cours et renforcement 

des obligations de déclaration 

administrative dans le cadre de la 

LAEPRMO  

L’obligation pour l’Ordre de se conformer 

aux évolutions constantes de la LAEPRMO 

et l’augmentation des rapports de 
conformité administrative constitue un 

risque pour la rapidité des processus 

d’inscription. L’Ordre doit réaffecter du 
personnel ainsi que des ressources 

financières et informatiques pour se 

conformer aux délais de production de 

rapports de conformité, réduisant ainsi les 

moyens consacrés à garantir un examen 

équitable et efficace des demandeurs. 

L'approche prescriptive à l'égard des 

exigences en matière de politiques et des 

échéanciers en vertu de la LAEPRMAO 

présente un risque pour la capacité de 

l'Ordre d'appliquer une approche souple, 

fondée sur des principes et centrée sur les 

demandeurs, afin d'offrir des solutions 

adaptées favorisant de meilleurs résultats 

d'inscription. 

Parmi ces mesures d’atténuation des risques, 
on compte : 

• la réaffectation du personnel et des 

ressources opérationnelles pour 

répondre aux changements continus et 

aux exigences accrues en matière de 

rapports de conformité; 

• la communication continue avec le 

Bureau du commissaire à l'équité pour 

solliciter des commentaires avant 

d'apporter des modifications aux 

politiques et pour expliquer les 

politiques et les pratiques. 

Incohérences interprovinciales dans les 

pratiques d'inscription 

L'éducation de la petite enfance n'est 

reconnue comme une profession 

autoréglementée dans aucune autre 

province. Elle fonctionne plutôt selon 

divers modèles de registres administrés 

par les gouvernements, lesquels 

présentent des différences importantes 

quant à leur capacité d'évaluer 

Parmi ces mesures d’atténuation des risques, 
on compte : 

• une coordination active avec les équipes 

d'évaluation des diplômes et titres des 

autorités compétentes homologues afin : 
• d’organiser des rencontres régulières; 
• de tenir à jour une liste de diffusion 

dédiée aux questions et aux mises à 

jour; 

• de faciliter l'échange de 
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efficacement les demandes d’inscription et 
les diplômes et titres universitaires. 

La variabilité des pratiques d'inscription 

crée de la confusion pour les demandeurs, 

tout en incitant celles dont la demande a 

été refusée à faire du «  magasinage de 

provinces  ». Elles cherchent en effet à 

s'inscrire dans une province où les 

exigences sont moins rigoureuses afin 

d'obtenir leur inscription en Ontario en 

vertu de la mobilité de la main-d'œuvre 
interprovinciale, plutôt que de combler 

leurs lacunes. 

Cela crée du travail inutile et l'illusion 

d'une expansion de la main-d'œuvre dans 

d'autres provinces, en plus d'accroître le 

risque d'inscrire en Ontario des personnes 

qui ne sont pas outillées pour l'exercice de 

la profession. 

renseignements sur les processus et les 

exigences, les tendances et les défis 

liés à la main-d'œuvre, ainsi que les 
risques réglementaires; 

• organiser des rencontres ponctuelles, 

au besoin; 

• la participation à des consultations et à des 

groupes de travail interprovinciaux à la 

demande du ministère de l'Éducation; 

• l'élaboration d'un module d'apprentissage 

en ligne pour les nouveaux inscrits afin de 

s'assurer qu’ils intègrent la profession avec 

un socle de connaissances uniforme requis 

pour exercer, et en mettant fortement 

l'accent sur les responsabilités et les 

attentes professionnelles. 
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6. Changements apportés aux pratiques d’inscription 
Au cours de la période de référence à savoir, du 1er janvier au 31 décembre 2025, l’ORDRE 

DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a apporté les changements 

suivants à ses processus d’inscription. Le résumé des changements, des répercussions 

prévues et de l’atténuation des risques est présenté ci-dessous. 

A. Exigences et pratiques d’inscription 

Processus d’inscription 
Oui 

Non 
Description 

Délais relatifs à l’inscription, 
aux décisions ou réponses 

Oui 

En réponse aux modifications apportées en 

vertu de la Loi de 2006 sur l'accès équitable 

aux professions réglementées et aux métiers 

à accréditation obligatoire (LAEPRMAO), 

l'Ordre a révisé ses délais d'inscription pour 

les personnes formées à l'étranger. La norme 

de service pour rendre une décision 

d'inscription, une fois que tous les documents 

requis ont été reçus, a été réduite de six mois 

à trois mois. 

Ce changement a un impact positif potentiel 

pour certains demandeurs, qui peuvent ainsi 

recevoir une décision plus rapidement. 

Ce changement a un impact potentiellement 

négatif pour les demandeurs admissibles au 

processus établi par l'Ordre pour combler les 

« lacunes », dans le cadre duquel une 

demande peut rester ouverte pendant que la 

personne suit une formation supplémentaire 

pour pallier les lacunes dans leurs études. Ce 

processus offre un soutien sur mesure aux 

demandeurs pour qu'ils obtiennent leur 

inscription sans avoir à recommencer une 

nouvelle demande. Cependant, les demandes 

sont retenues pendant beaucoup plus de trois 

mois avant la décision finale. Pour atténuer 

cet impact négatif, l'Ordre continue d'offrir ce 
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processus aux demandeurs admissibles et 

effectuera un suivi de l'impact correspondant 

sur les délais globaux dans ses rapports. 

Changements apportés au 

processus d’examen interne 
ou d’appel 

Non 

Évaluation des titres et 

compétences, y compris les 

évaluations et examens 

fondés sur les compétences 

Oui 

L'Ordre a mis en œuvre un projet pilote pour 

soutenir les demandeurs enseignant 

l'éducation de la petite enfance dans 

l’enseignement postsecondaire. Lorsqu'un 

demandeur indique être membre de l’équipe 
enseignante au sein d’un programme d'EPE, 

l'Ordre collabore avec cette personne pour 

constituer un portfolio de son expérience 

d'enseignement. Cette démarche vise à 

favoriser la reconnaissance des acquis (RA) 

liés à cette expérience lors de l'évaluation de 

ses études et de sa formation.   

Exigences d’inscription 

définies par la 

réglementation, les 

règlements administratifs 

ou des politiques 

Non 

Exigences en matière de 

documentation requise à 

l’appui de l’inscription 
Oui 

L'Ordre a modifié sa Politique relative à 

l'examen des documents de remplacement 

afin d'assurer une conformité continue avec 

les exigences de la LAEPRMAO 

L'Ordre continue de souligner l'importance de 

maintenir un cadre stratégique souple et 

évolutif. Cela permet à l'Ordre de répondre 

efficacement aux obstacles à l'inscription 

nouveaux et émergents, favorisant ainsi 

l'équité et l'accès tout en demeurant 

conforme aux exigences législatives. 

Formation, politique et soutiens aux demandeurs 
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Processus d’inscription 
Oui 

Non 
Description 

Politiques et pratiques relatives à 

l’antiracisme et à l’inclusion 

Oui L’Ordre s’engage à intégrer l’antiracisme 
dans tous les aspects de son travail.   Les 

engagements en matière d'antiracisme et 

d'EDI (équité, diversité et inclusion) sont 

intégrés au Plan stratégique 2022-2027 de 

l'Ordre. 

En 2025, l'Ordre a commencé à travailler 

avec le First Peoples Group, une société de 

conseil autochtone, pour élaborer un Plan 

d’action pour la réconciliation formelle afin 

de guider les travaux actuels et futurs de 

l'Ordre. 

La Déclaration d'engagement de l'Ordre 

envers l'antiracisme a été adoptée en 2020. 

En 2025, l'Ordre a entrepris le processus 

de révision de cette déclaration afin de 

s'assurer que sa portée, son approche et 

son langage demeurent pertinents et 

appropriés. 

L'Ordre a modifié sa Politique 

d'approbation des programmes d’études 
afin de reconnaître le processus conjoint 

d'approbation des programmes établi avec 

l'Indigenous Advanced Education and Skills 

Council (IAESC), et a modifié l'Énoncé de 

politique sur les stages afin de reconnaître 

les stages axés sur la terre offerts selon 

des approches autochtones, comme décrit 

à la section 2 (Réalisations). 

Le comité des inscriptions de l'Ordre reçoit 

régulièrement une formation sur la 

diversité, l'équité, l'inclusion et la 

réconciliation. Cette formation comprend 

des modules sur les appels à l'action de la 

Commission de vérité et réconciliation, 

l'importance de l'apprentissage axé sur la 

terre et les enseignements clés tirés de 

l'engagement auprès des partenaires 
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autochtones. La formation a été dispensée 

en partenariat avec des experts du 

domaine et des organisations autochtones. 

Le comité d'appel des inscriptions a reçu 

une formation sur la façon de formaliser 

une approche axée sur l'équité dans son 

processus décisionnel.   Elle a été animée 

par Janelle Benjamin de All Things Equity, 

et s'appuie sur une formation connexe 

offerte en 2024. 

Pour soutenir une prise de décision 

éclairée par l'équité, l'Ordre utilise des 

outils de référence et des questions de 

discussion ciblées lors des réunions du 

comité des inscriptions afin d'aider les 

membres du comité à appliquer une 

approche axée sur l'équité lors de l'examen 

des politiques, des exigences d’inscription 

et des communications.   En plaçant l'équité 

au cœur des délibérations, l'Ordre vise à 

réduire les préjugés et à promouvoir des 

résultats d'inscription plus justes et 

inclusifs. 

Le conseil reçoit également une formation 

régulière, y compris en EDI (mentionnée ci-

dessus) et les résultats d'une étude menée 

par des membres de l’équipe enseignante 
du Collège Humber sur un curriculum axé 

sur l’affirmation de l'identité queer pour 

les EPEI de la GRT, ainsi que sur la collecte 

de données démographiques et les 

pratiques exemplaires en matière de 

gouvernance réglementaire 

Le personnel de l'Ordre qui traite les 

demandes et prend les décisions 

d'inscription reçoit une formation régulière 

en EDI, y compris sur la compétence 

culturelle autochtone dispensée par la 

Fédération des centres d'amitié 

autochtones de l'Ontario, et participe à des 

activités d'apprentissage axées sur les 
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histoires et les expériences des Premières 

Nations, des Inuits et des Métis, ainsi que 

sur l'histoire et les réalisations des Noirs et 

le racisme anti-Noirs. Les ressources 

internes, telles que la directive interne 

pour promouvoir l'impartialité et limiter les 

partis pris potentiels en matière 

d’inscription et la directive sur l’équité en 
matière d’inscription, appuient davantage 
une prise de décision cohérente et 

équitable. 

Pour soutenir sa santé mentale, le 

personnel a bénéficié de ressources et de 

formations sur le stress empathique 

(également appelé fatigue de compassion), 

y compris sur la façon dont il se manifeste 

dans les professions réglementées, et sur 

les stratégies pour y faire face au travail. 

Cette formation a été offerte en partenariat 

avec l'Association canadienne pour la santé 

mentale. 

L'Ordre continue de renforcer sa capacité 

en matière de données et de recherche, à 

l’appui d’une réglementation axée sur 

l'équité. À l'heure actuelle, l'Ordre recueille 

des données volontaires d'auto-

identification auprès des demandeurs 

s'identifiant comme francophones, 

autochtones ou les deux. En 2025, l'Ordre 

a lancé un processus de mobilisation des 

membres et des partenaires du secteur, 

première étape vers une amélioration de la 

collecte de données démographiques. 

Cette future collecte de données pourra 

inclure des informations relatives à la race, 

à l'ethnicité, au genre et à la sexualité, et 

fera l’objet d’une consultation, guidée par 

des principes de gouvernance éthique des 

données. 

Enfin, l'Ordre poursuit ses partenariats 

avec des chercheurs externes pour 

renforcer la qualité et la portée des 



2025 Rapport sur les Pratiques d’Inscription Équitables 

16 

données sur la main-d'œuvre et l'équité.   
Voir les informations fournies concernant 

les mesures visant à remédier aux pénuries 

de main-d'œuvre. 

Partenaires du système 

Processus d’inscription 
Oui 

Non 
Description 

Mesures visant à renforcer la 

responsabilité des tiers 

Oui 

L’Ordre a conclu un nouvel accord 

avec World Education Services (WES) 

afin de se conformer aux dernières 

modifications apportées la 

LAEPRMAO, en vigueur au 1er janvier 

2026. 

Voir les informations fournies à la 

section 1. 

Accords de reconnaissance 

mutuels 

Non 

Approbation des programmes 

d’études 
Oui 

Voir les renseignements fournis à la 

section 2 (Réalisations) concernant 

les modifications apportées à la 

Politique d'approbation des 

programmes d’études et à l'Énoncé 

de politique sur les stages. 

Les modifications apportées à la 

Politique d'approbation des 

programmes d’études comprenaient 

également des améliorations visant à 

assurer la protection des étudiants, 

en accordant une attention 

particulière aux pratiques de 

recrutement et à l'intégrité 

organisationnelle des établissements 

d'enseignement postsecondaire. 
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Réactivité aux changements s’opérant dans le milieu réglementaire 

Processus d’inscription 
Oui 

Non 
Description 

Mesures visant à remédier aux 

pénuries de main-d'œuvre dans la 

profession ou le métier 

(p. ex. : consultations avec le 

ministre et les parties prenantes, 

analyse de l'écart entre l'offre et 

la demande) 

Oui Programme de formation relais 

Voir les renseignements fournis concernant 

les programmes relais à la section 2 

(Réalisations). 

En réponse à une demande de Métiers 

spécialisés Ontario, l'Ordre a participé à un 

examen des Normes du programme 

d'apprentissage de praticienne ou praticien 

du développement de l'enfant (PDE). Les 

personnes diplômées du programme de PDE 

peuvent choisir d'entreprendre des études 

supplémentaires par le biais d'un programme 

relais menant à un diplôme en éducation de 

la petite enfance (EPE) qui satisfait à 

l'exigence d'inscription en matière d’études 

et de formation de l'Ordre. La participation de 

l'Ordre à ce travail favorise l'harmonisation 

entre les normes d’apprentissage, les 

attentes en matière de pratique 

professionnelle et les programmes relais 

permettant aux apprentis de devenir des EPEI 

qualifiés. 

Mentorat 

Reconnaissant qu'un mentorat de grande 

qualité peut soutenir la rétention dans le 

secteur, l'Ordre participe au Collectif 

Mentorat Ontario pour les professionnels de 

la petite enfance (CMO), qui comprend des 

gestionnaires de systèmes de services, des 

centres de ressources professionnelles, des 

établissements d’enseignement 
postsecondaire, des programmes de garde 

d'enfants, l'Association of Early Childhood 

Educators Ontario (AECEO) et l'Association 

francophone à l'éducation des services à 

l'enfance de l'Ontario (AFÉSEO). Le Collectif 
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favorise un réseau de mentorat propice aux 

professionnels de la petite enfance en offrant 

un forum pour discuter de la mise en œuvre 
du mentorat, des réussites, des défis et des 

stratégies visant à soutenir les programmes 

de mentorat dans le secteur. 

Données 

L'Ordre participe à diverses initiatives pour 

mieux comprendre les causes de l'attrition au 

sein du secteur des services de garde. 

En partenariat avec l'Université de Toronto, 

l’Ordre a mené une étude examinant les 

facteurs ayant poussé d'anciens EPEI à quitter 

le secteur et les conditions pouvant les 

motiver à y revenir. 

L'Ordre poursuit son partenariat avec 

l'Atkinson Centre for Society and Child 

Development (Institut d'études pédagogiques 

de l'Ontario, Université de Toronto) pour faire 

avancer la deuxième phase du projet 

Connaître nos chiffres. Cette phase 

recueillera des données auprès des 

travailleurs des services de garde sur la 

démographie, les conditions de travail, les 

salaires et les avantages sociaux, la 

satisfaction au travail et l'intention de quitter 

la profession, et établira une base de 

données permanente pour appuyer la 

planification de la main-d'œuvre à l'échelle 
municipale et par la recherche. 

L'Ordre continue de communiquer des 

données aux partenaires du secteur 

participant à l'attraction et à la rétention de la 

main-d'œuvre, notamment au ministère de 
l'Éducation et au sein des municipalités. 

Partage de renseignements 

L'Ordre participe régulièrement à une table 

ronde provinciale animée par l'Atkinson 

Centre for Society and Child Development et 
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composée de partenaires du secteur, 

notamment des gestionnaires de systèmes de 

services et des établissements 

postsecondaires. En plus d'offrir des 

occasions d'échange de renseignements, la 

table ronde sert d'incubateur pour diverses 

initiatives relatives à la main-d'œuvre, 
notamment Better Together for Early Years 

(en anglais seulement) et Connaître nos 

chiffres. 

L’Ordre tient également des réunions 

trimestrielles avec ses homologues 

provinciaux et territoriaux afin d’échanger de 
l’information, de partager les meilleures 

pratiques, de recevoir des mises à jour 

d’autres juridictions et de discuter des 
tendances et enjeux susceptibles d'influencer 

l'attraction et la rétention de personnel en 

Ontario. 

Ces échanges d'informations améliorent les 

capacités de réglementation de l'Ordre et lui 

permettent de traiter de manière proactive les 

questions relatives à la main-d'œuvre en le 
tenant informé des changements systémiques 

dans le milieu de la réglementation et le 

secteur de l’EPE. 

Autre 
Oui L'Ordre s'est joint à l'Association for 

International Credential Evaluation 

Professionals (TAICEP en anglais), donnant 

accès à une base de données exhaustive 

d'informations à l’appui de l'évaluation des 

diplômes et titres de compétence. L'archivage 

dynamique de TAICEP permet aux évaluateurs 

d'examiner les profils institutionnels, les 

sources de vérification, les barèmes de 

notation, les spécimens de documents et les 

cadres de qualifications territoriaux. Cette 

ressource améliore la capacité de l'Ordre à 

évaluer des diplômes et titres internationaux, 

en particulier ceux qui sont plus rares. 

L'Ordre fournit régulièrement des 
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informations et des présentations aux 

représentants gouvernementaux d'autres 

provinces et pays concernant les défis liés à 

la main-d'œuvre et à la réglementation de 
l'éducation de la petite enfance. En 2025, 

toutes les provinces et tous les territoires du 

Canada étaient concernés, ainsi que le 

gouvernement du Royaume-Uni. 
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7. Données sur l’adhésion et les demandes 

d’inscription 

Le Bureau du commissaire à l'équité recueille des données sur les membres et les 

demandes d'inscription auprès des organismes de réglementation au moyen de rapports 

annuels sur les pratiques d'inscription équitables, qui sont également mis à la 

disposition du public. Les informations sont collectées dans le but d'observer les 

changements et tendances statistiques liés aux effectifs de membres de l’organisme, au 

volume de demandes, aux résultats en matière de délivrance de permis/certificats et aux 

appels de décision d'une année sur l'autre. 

Données fondées sur la race collectées 

Données fondées sur la race collectées? 

(Oui ou Non) 

Membres Non 

Demandeurs Non 

Si non - Description des projets de collecte et d'analyse de ces données à l'avenir 

Voir les réponses à l’étape 3 [Politiques et pratiques relatives à l’antiracisme et 
à l’inclusion] et [Mesures visant à remédier aux pénuries de main-d'œuvre dans 
la profession ou le métier]. 

B. Autres données démographiques ou fondées sur l’identité collectées 

Données fondées sur la race collectées? 

(Oui ou Non) 
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Membres Non 

Demandeurs Oui 

Si oui, comment utilisez-vous ces données? 

L'Ordre recueille, sur une base volontaire, des renseignements auprès des 

demandeurs concernant leur identification en tant que francophones et/ou 

personnes d'ascendance autochtone. Il utilise ces données pour accroître sa 

compréhension de la profession et surveiller les tendances au sein de la main-

d'œuvre. 

C. Langues de la prestation de services 

Langue Oui / Non 

Anglais Oui 

Français Oui 

Autre (veuillez préciser) 

D. Profils d’adhésion 

Nom de la profession Nombre total de membres 

Éducatrice ou éducateur de la petite 

enfance 

67815 
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Catégorie d’inscription / de permis 
Nombre de 

membres 

Total de membres formés à 

l’étranger 

Membre à part entière / Catégorie 

générale / Exercice indépendant 
67789 310 

Permis/certificat temporaire/limité 26 12 

Identité de genre Nombre total de membres 

Homme 1795 

Femme 65914 

X (y compris les personnes trans, non binaires et 

bispirituelles) 
106 

Pays ou territoire de formation 

initiale 

Nombre total de membres 

Ontario 65523 

Autres provinces et territoires 294 

États-Unis 41 

Autre (international) 281 

Multiples pays 1676 

Pays ou territoire de formation 

initiale 
Nombre total de membres 

Hong Kong 56 

États-Unis 41 

Royaume-Uni/Grande-Bretagne 35 

Inde 34 

Australie 15 

Philippines 11 

Jamaïque 8 

Nouvelle-Zélande 6 

Serbie 6 



2025 Rapport sur les Pratiques d’Inscription Équitables 

24 

Sri Lanka 6 

Irlande 5 

Nigeria 5 

Brésil 4 

Colombie 4 

France 4 

Japon 4 

Liban 4 

Pakistan 4 

Pérou 4 

Corée du Sud 5 

Turquie 4 

Chine 3 

Équateur 3 

Grèce 3 

Malaisie 3 

Venezuela 3 

Chili 2 

Égypte 2 

Guyane 2 

Israël 2 

Palestine 2 

Portugal 2 

Ukraine 2 

Albanie 1 

Arménie 1 

Autriche 1 

Bangladesh 1 

Bulgarie 1 

Costa Rica 1 

Chypre 1 

République tchèque 1 

Danemark 1 

Allemagne 1 

Ghana 1 

Iran 1 

Jordanie 1 

Kenya 1 

Ile Maurice 1 

Mexique 1 

Moldavie 1 

Norvège 1 
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Pologne 1 

Roumanie 1 

Fédération russe 1 

Soudan 1 

Singapour 1 

Afrique du Sud 1 

Espagne 1 

Syrie 1 

Uruguay 1 

Zambie 1 

Langue officielle de préférence Nombre total de membres 

Anglais 65333 

Français 2482 

Identité raciale Nombre total de membres 

Non recueilli 67815 

E. Remarques sur les données 

Tableau A.2. Sur les formulaires de demande et les formulaires connexes de 

l'Ordre, la question se lit comme suit  : Je considère mon genre comme étant  : 1. 

Homme 2. Femme 3. Si aucun des deux ne s'applique à vous, veuillez cocher cette 

case. Les données de la catégorie «  X  » sont basées sur le nombre de personnes 

pour qui aucun des termes ne s’applique. 

Tableau A.3. La catégorie «  Multiples pays  » inclut les personnes qui ont fait une 

demande sur la base d’un certificat d’équivalence délivré par l’Aféseo/l’AECEO ou 
en vertu de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI). Les demandes de ces 
personnes sont fondées sur le permis ou le certificat délivré par un organisme de 

réglementation d'un(e) autre province ou territoire canadien; la formation sous-

jacente des demandeurs n'est pas évaluée par l'Ordre. 
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F. Profils des demandeurs 

Nom de la profession Nombre total de demandeurs 

Éducatrice ou éducateur de la petite 

enfance 

8168 

Identité de genre 
Nombre total de 

demandeurs 

Homme 522 

Femme 7628 

X (y compris les personnes trans, non binaires et 

bispirituelles) 
18 

Pays ou territoire de formation initiale 
Nombre total de 

demandeurs 

Ontario 7423 

Autres provinces et territoires 174 

États-Unis 17 

Autre (international) 280 

Multiples pays 274 

Pays ou territoire de formation initiale Nombre total de demandeurs 

É.-U. 17 

Inde 110 

Hong Kong 27 
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Philippines 24 

Nigeria 13 

Royaume-Uni 9 

Ukraine 6 

Australie 5 

Chili 5 

Ghana 5 

Brésil 4 

Colombie 4 

Jamaïque 4 

Pakistan 4 

Turquie 4 

Venezuela 4 

Iran 3 

Irlande 3 

Mexique 3 

Pologne 3 

Corée du Sud 3 

Sri Lanka 3 

Israël 2 

Japon 2 

Kenya 2 

Afrique du Sud 2 

Espagne 2 

Trinidad et Tobago 2 

Afghanistan 1 

Albanie 1 

Autriche 1 

Bangladesh 1 

Botswana 1 

Cambodge 1 

Cameroun 1 

Égypte 1 

Le Salvador 1 

France 1 

Italie 1 

Corée 1 

Liban 1 

Mongolie 1 

Maroc 1 

Népal 1 

Nouvelle-Zélande 1 
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Portugal 1 

Qatar 1 

Émirats arabes unis 1 

Vietnam 1 

Zambie 1 

Canada 7871 

Langue officielle de préférence Nombre total de demandeurs 

Anglais 7863 

Français 305 

Identité raciale Nombre total de demandeurs 

Non recueilli 8168 

G. Remarques sur les données 

Tableau B.1. Sur les formulaires de demande et les formulaires connexes de l'Ordre, 

la question se lit comme suit : Je considère mon genre comme étant : 1. Homme 2. 

Femme 3. Si aucun des deux ne s'applique à vous, veuillez cocher cette case. Les 

données de la catégorie « X » sont basées sur le nombre de personnes pour qui aucun 

des termes ne s’applique. 

H. Décisions prises à l’issue de la demande 

Le tableau ci-dessous résume les décisions prises à l’issue des demandes d’inscription 

finalisées en 2025. Certaines demandes peuvent avoir été reçues l'année précédente. 
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Pays ou territoire de 

formation initiale 
Acceptation 

Non-

acceptation 
Retrait 

Ontario 6930 140 65 

Autres provinces 

canadiennes 
10 49 135 

É.-U. 6 11 3 

Autres pays 63 156 101 

Multiple et/ou pays non 

indiqués 
140 60 61 

Demandes en attentes de décision 

Le tableau ci-dessous présente une liste des demandes en cours au 31 décembre 2025. 

Rappel  : Certaines demandes peuvent avoir été reçues l'année précédente. 

Pays ou territoire de 

formation initiale 

Demandes 

incomplètes 

Demandes 

complètes 

Total 

Ontario 568 166 734 

Autres provinces et 

territoires 
14 4 

18 

États-Unis 5 3 8 

Autre (international) 108 31 139 

Multiples pays 70 13 83 

Nouveaux inscrits 

Au cours de l’année 2025 de référence, la répartition des nouveaux inscrits par catégorie 
d'inscription est fournie ci-dessous. 
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Catégorie de permis/d’inscription 

pour les nouveaux inscrits 

Nombre total de 

nouveaux 

inscrits 

Nombre de nouveaux inscrits 

formés à l’étranger 

Membre à part entière / Catégorie 

générale / Exercice indépendant 
7155 74 

J. Remarques sur les données 

K. Réexamens et appels 

Les demandeurs peuvent faire appel d’une décision en matière d’inscription. Un 
réexamen ou un appel interne implique un réexamen formel d'une décision 

d'inscription à la suite d'une demande et des observations du demandeur. 

Pays ou territoire

de formation 

initiale 

Nombre de 

 réexamens 

internes et 

d’appels 
traités 

Nombre de 

décisions 

modifiées à la 

suite d'un 

examen interne 

ou d'un appel 

Autres provinces 

et territoires 

1 0 

Autre 

(international) 

4 0 

Un réexamen ou un appel externe implique l'examen d'une décision d'inscription par un 
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tribunal ou une cour d'appel externe, comme la Commission d'appel et de révision des 

professions de la santé ou la Cour divisionnaire. 

Pays ou territoire 

de formation 

initiale 

Nombre de 

demandeurs 

ayant demandé 

un réexamen ou 

un appel externe 

Nombre de 

décisions 

modifiées à la 

suite d'un 

réexamen ou 

d’un appel 
externe 

Autres provinces et territoires 

Autres (International) 

Les questions soulevées lors des réexamens et appels peuvent mettre en évidence des 

difficultés rencontrées au cours du processus d’inscription. Le tableau ci-dessous résume 

les principaux problèmes ou raisons soulevés par les demandeurs au cours de ces 

procédures d'appel. 

Problème ou raison 

soulevé(e) en appel 
Nombre total d’appels 

Exigences en matière 

d’études et de formation 

non remplies 

5 

Dans le cadre du processus d'inscription, les demandeurs formés à l'étranger sont 

confrontés à des difficultés supplémentaires. Le tableau ci-dessous résume les principales 

raisons pour lesquelles les personnes formées à l'étranger ne sont pas inscrites. 

Raison de la non-

délivrance d’un 
permis/certificat 

Nombre total de 

demandeurs 

Exigences en matière 257 
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d’études et de formation 

non remplies 

Documentation 

incomplète 
81 

Exigence de maîtrise de la 

langue non remplie 
34 

L. Remarques sur les données 

8. Changements relatifs aux nouvelles exigences 

législatives et réglementaires 

En 2024, le gouvernement a instauré des modifications législatives et réglementaires à la 

LAEPRMAO créant quatre nouvelles obligations légales qui entreront en vigueur le 

1er janvier 2026. Ces obligations portent sur  : 

1. Évaluation des qualifications 

2. Responsabilité des tiers 

3. Politiques relatives aux documents de remplacement 

4. Processus de traitement parallèles 

Voici les mesures que l'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA 

PETITE ENFANCE a prises au cours de la période de référence pour satisfaire à ces 

obligations légales. 

A. Évaluation des qualifications 

Ces dispositions décrivent les mesures précises qu'une profession réglementée doit prendre 
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pour s'assurer que son évaluation des qualifications des demandeurs est effectuée de 

manière transparente, objective, impartiale et équitable. Elles obligent les organismes de 

réglementation à : 

5. fournir des renseignements clairs et exacts concernant l'évaluation des qualifications, 

y compris des renseignements sur les critères, les méthodes, les échéances et les 

coûts de l'évaluation; 

6. s'assurer que les approches d'évaluation sont fondées sur les compétences, sans 

chevauchement et exemptes de préjugés; 

7. offrir des examens et d'autres types d'évaluations au moins trois fois par an lorsque 

la demande est suffisante; 

8. communiquer les décisions d'évaluation par écrit dans les dix jours ouvrables suivant 

la prise d'une décision, en précisant les motifs et les lacunes en matière de 

compétences en cas de décision négative; 

9. prévoir un processus permettant aux demandeurs de faire appel ou d’effectuer une 

demande de réexamen d'une décision d'évaluation. 

Voici les mesures que l'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE 

ENFANCE a prises à ce jour pour satisfaire à cette nouvelle obligation légale. 

a. Fournir des renseignements clairs et exacts concernant l'évaluation des 

qualifications, y compris des renseignements sur les critères, les méthodes, les 

échéances et les coûts de l'évaluation. 

L'Ordre fournit des renseignements exhaustifs sur son site Web concernant les 

qualifications requises pour l'inscription, y compris les critères d'évaluation, le 

processus de demande non séquentiel, les délais applicables (https://www.college-

ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-

demande-dinscription-2/) et les frais d’inscription (https://help.college-ece.ca/hc/fr-

ca/articles/20863718058011-Combien-co%C3%BBte-l-inscription-%C3%A0-l-Ordre).Ceci 

inclut des renseignements propres aux candidats à l'évaluation individuelle et à la 

mobilité de la main-d'œuvre (https://help.college-ece.ca/hc/fr-

ca/articles/20863745996187-%C3%89valuation-individuelle-des-dipl%C3%B4mes-et-de-

la-formation). Ces renseignements sont disponibles en anglais et en français. 

Le site Web de l'Ordre stipule clairement que les demandeurs peuvent soumettre les 

documents requis dans n'importe quel ordre, ce qui leur permet de continuer à avancer 

dans le processus d'inscription, même lorsque certains documents sont retardés. Cette 

approche non séquentielle favorise un accès rapide et équitable à l'inscription. Le site 

Web indique également les droits d’inscription, qui sont uniformisés pour tous les 

demandeurs, y compris ceux faisant l'objet d'évaluations individuelles, malgré l'examen 

plus rigoureux qu'exigent ces demandes. L'Ordre n'a pas augmenté les droits 

https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-demande-dinscription-2/
https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-demande-dinscription-2/
https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-demande-dinscription-2/
https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-demande-dinscription-2/
https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/ce-qui-se-passe-apres-lenvoi-de-vos-documents-dossier-de-demande-dinscription-2/
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863745996187-%C3%89valuation-individuelle-des-dipl%C3%B4mes-et-de-la-formation
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863745996187-%C3%89valuation-individuelle-des-dipl%C3%B4mes-et-de-la-formation
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863718058011-Combien-co%C3%BBte-l-inscription-%C3%A0-l-Ordre
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863718058011-Combien-co%C3%BBte-l-inscription-%C3%A0-l-Ordre
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863745996187-%C3%89valuation-individuelle-des-dipl%C3%B4mes-et-de-la-formation
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/articles/20863745996187-%C3%89valuation-individuelle-des-dipl%C3%B4mes-et-de-la-formation
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d’inscription au cours des huit dernières années. 

Les renseignements concernant les délais de service sont accessibles au public. Il est 

indiqué aux demandeurs que, dans les dix jours ouvrables suivant une décision 

d'évaluation, l'Ordre fournira une notification écrite décrivant la décision et ses motifs 

et, le cas échéant, des précisions concernant les lacunes en matière de compétences. 

Pour les demandeurs soumis à une évaluation individuelle, des renseignements sont 

accessibles en ligne précisant le processus de demande et ses modalités. La page Web 

explique également comment l'Ordre utilisera des critères fondés sur les Normes pour 

le programme  : Éducation en service à l’enfance (https://files.ontario.ca/mcu-early-

childhood-edu-2018-51211-fr-2022-02-08.pdf) approuvées en 2018 par le ministère de 

la Formation et des Collèges et Universités de l'Ontario, afin de déterminer si le 

demandeur satisfait aux exigences d’inscription en matière d’études et de formation. 

Les demandeurs soumis à une évaluation individuelle se voient également offrir des 

appels téléphoniques pour les aider à prendre des décisions éclairées avant la 

soumission des documents. Ces appels ne sont pas obligatoires, et des renseignements 

équivalents sont accessibles par courriel et en ligne pour les demandeurs choisissant de 

ne pas y participer. Pendant ces séances téléphoniques, le personnel de l'Ordre recueille 

des informations sur les qualifications du demandeur, précise les exigences et 

échéances en matière de documentation et les oriente vers les guides d’inscription et 
les foires aux questions. 

Grâce à ces appels, le personnel de l'Ordre détermine une approche d'évaluation 

susceptible de générer les résultats les plus positifs pour les demandeurs. Cela 

comprend l'identification des demandeurs susceptibles d’être admissibles à l’envoi de 
documents de remplacement au lieu des documents requis, et de les informer de la 

Politique relative aux documents de remplacement de l'Ordre. Cette politique et le guide 

qui l'accompagne énoncent clairement l'engagement de l'Ordre à accepter des 

documents de remplacement lorsque la documentation standard ne peut être obtenue 

pour des raisons indépendantes de la volonté du demandeur. Ils décrivent les 

circonstances dans lesquelles cela peut être envisagé, les documents acceptables et le 

processus de demande d'examen. 

Pour les demandeurs qui satisfont à la plupart des exigences en matière de diplômes, 

mais qui n'ont pas atteint tous les résultats d'apprentissage professionnel requis pour 

l'entrée en l'exercice, l'Ordre offre la possibilité de combler leurs lacunes avant qu'une 

décision définitive ne soit rendue. Cette approche est particulièrement avantageuse pour 

les demandeurs étrangers, car elle peut leur éviter d'avoir à suivre un programme 

complet menant à un diplôme d'un Collège d'arts appliqués et de technologie de 

l'Ontario (CAATO) et de payer les frais de scolarité pour étudiants internationaux. Elle 

évite également au demandeur de devoir soumettre une nouvelle demande d'inscription 

après avoir terminé sa formation supplémentaire. L'Ordre fournit à chaque demandeur 

admissible une liste de lacunes précises et propose des exemples de cours satisfaisant 

https://files.ontario.ca/mcu-early-childhood-edu-2018-51211-fr-2022-02-08.pdf
https://files.ontario.ca/mcu-early-childhood-edu-2018-51211-fr-2022-02-08.pdf
https://files.ontario.ca/mcu-early-childhood-edu-2018-51211-fr-2022-02-08.pdf
https://files.ontario.ca/mcu-early-childhood-edu-2018-51211-fr-2022-02-08.pdf
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à chaque exigence, ce qui permet de le guider tout au long du processus. Chaque 

demandeur inscrit au processus de comblement des lacunes obtient également l'accès 

à un module en ligne et aux ressources correspondantes de l'Ordre, qu'il peut achever 

en tout temps au cours du processus de demande. En raison des cours que les 

demandeurs doivent suivre pour combler leurs lacunes et devenir admissibles à 

l'inscription, un petit nombre de demandes demeureront ouvertes pendant plus d'un an. 

b. S'assurer que les approches d'évaluation sont fondées sur les compétences, sans 

chevauchement et exemptes de préjugés. 

L'approche de l'Ordre en matière d'évaluation des qualifications des demandeurs qui 

n'ont pas obtenu de diplôme reconnu (par voie de règlement dans le cas des 

programmes menant à un diplôme offert par un CAATO, ou d’approbation de 
programme par l'Ordre) est fondée sur les compétences et impartiale. Elle s'appuie sur 

les résultats d'apprentissage professionnel énoncés dans les Normes pour le 

programme  : Éducation en services à l’enfance, approuvée en 2018 par le ministère de 

la Formation et des Collèges et Universités de l'Ontario, pour évaluer l'équivalence. 

Pour les demandeurs ayant étudié à l'extérieur du Canada, l'Ordre a recours à World 

Education Services (WES) pour vérifier la documentation scolaire. Voir les informations 

fournies à la section 1. L'évaluation du contenu et de l'équivalence des diplômes et 

titres universitaires est effectuée par l'Ordre. Cette évaluation peut également inclure la 

prise en compte de l'expérience de travail pertinente afin de déterminer si les études et 

l'expérience du demandeur équivalent à la norme du programme. L'évaluation est 

fondée sur les compétences et s’attache à déterminer si les demandeurs ont développé 

les compétences nécessaires pour exercer la profession de manière sécuritaire et 

éthique. 

Les demandeurs ne sont tenus de suivre une formation supplémentaire que lorsqu'une 

lacune précise est identifiée, les empêchant de satisfaire aux résultats d'apprentissage 

professionnel de la norme du programme. Les demandeurs ayant des lacunes à combler 

peuvent être admissibles à suivre des cours reconnus dans un établissement reconnu 

ou à accéder à des ressources éducatives tout en gardant leur demande ouverte. 

Quant à la maîtrise de la langue, la Politique relative à la maîtrise de la langue de 

l'Ordre prévoit diverses façons d'y satisfaire. Pour s'assurer que cette évaluation n’est 
pas redondante, aucun test de compétence linguistique n'est pas exigé des demandeurs 

ayant effectué leurs études postsecondaires en anglais ou en français. 

Les exigences en matière de conduite professionnelle comprennent la preuve de statut 

professionnel uniquement pour les personnes actuellement ou antérieurement inscrites 

auprès d'un organisme de réglementation. Pour tous les demandeurs, les formulaires de 

demande comprennent un formulaire d'auto-déclaration concernant les questions 

criminelles, réglementaires ou similaires, actuelles ou antérieures, pertinentes à 

l'exercice de la profession. Des documents justificatifs tels que les vérifications de 

casier judiciaire ne sont exigées que des demandeurs qui déclarent des accusations ou 
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des condamnations actuelles ou antérieures. Afin d'assurer une prise de décision 

impartiale, ces questions sont évaluées conformément à la Politique relative à 

l’évaluation des problèmes pouvant influencer l’exercice de la profession d’éducatrice 

ou d’éducateur de la petite enfance de l'Ordre. 

Afin de favoriser une prise de décision objective, le personnel de l'Ordre, le conseil et 

les comités reçoivent une formation régulière. Voir les informations fournies à la 

section 3 (Politiques et pratiques relatives à l’antiracisme et à l’inclusion). Les 

ressources internes, telles que la directive interne pour promouvoir l'impartialité et 

limiter les partis pris potentiels en matière d’inscription et la directive sur l’équité en 

matière d’inscription, appuient davantage des décisions cohérentes et équitables en 

matière d’inscription. Le personnel responsable de l'inscription participe également à 

des réunions d'équipe régulières pour discuter des préoccupations, partager des 

observations et cerner les tendances émergentes, afin de s'assurer que les processus 

d'évaluation et de prise de décision demeurent équitables, cohérents et impartiaux. 

c. Offrir des examens et d'autres types d'évaluations au moins trois fois par an 

lorsque la demande est suffisante. 

s.o. Ces examens ne sont pas requis par l’Ordre. 

d. Communiquer les décisions d'évaluation par écrit dans les dix jours ouvrables 

suivant la prise d'une décision, en précisant les motifs et les lacunes en matière 

de compétences en cas de décision négative. 

Les décisions d'évaluation sont transmises par écrit dans les dix jours ouvrables suivant 

la prise d'une décision, en précisant les motifs et les lacunes en matière de 

compétences en cas de décision négative. 

e. Prévoir un processus permettant aux demandeurs de faire appel ou d’effectuer 
une demande de réexamen d'une décision d'évaluation. 

L’Ordre prévoit un processus permettant aux demandeurs de faire appel ou d’effectuer 
une demande de réexamen d'une décision d'évaluation sur son site Web 

(https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/sections/20397371726875-Comment-faire-appel-d-une-

d%C3%A9cision). 

Tout demandeur souhaitant fournir des documents justificatifs supplémentaires peut 

demander un réexamen par la registrateure. Les demandeurs peuvent soumettre de 

nouveaux documents en remplissant le Formulaire de demande de réexamen par la 

registrateure (https://www.college-ece.ca/wp-

content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_insc 

riptions-1.pdf), en y joignant tout document pertinent supplémentaire non fourni 

antérieurement, et en acquittant des frais de traitement de 65  $ (non remboursables). 

La demande est réexaminée à la lumière des renseignements supplémentaires, et une 

nouvelle décision motivée est transmise au demandeur dans les dix jours suivant la 

https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/sections/20397371726875-Comment-faire-appel-d-une-d%C3%A9cision
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/sections/20397371726875-Comment-faire-appel-d-une-d%C3%A9cision
https://help.college-ece.ca/hc/fr-ca/sections/20397371726875-Comment-faire-appel-d-une-d%C3%A9cision
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
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décision. 

Un demandeur qui n'a pas de documents supplémentaires à soumettre peut demander 

un examen de la décision par le comité d'appel des inscriptions. Cette demande 

d’examen peut être effectuée en remplissant le Formulaire de demande d’examen par le 
comité d’appel des inscriptions (https://www.college-ece.ca/wp-

content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_ 

des_inscriptions-1.pdf) et en acquittant des frais de traitement de 80  $. Le comité révise 

uniquement la demande et la décision initiales. Le dossier est examiné à la prochaine 

réunion du comité d’appel des inscriptions et une décision écrite et motivée est 
transmise dans les dix jours suivant la décision du comité. 

B. Responsabilité des tiers 

Ces dispositions décrivent les mesures précises qu'une profession réglementée doit prendre 

pour s'assurer que son évaluation des qualifications des demandeurs est effectuée de 

manière transparente, objective, impartiale et équitable. Elles obligent les organismes de 

réglementation à : 

a. fournir des renseignements aux demandeurs sur le rôle du tiers; 

b. établir un processus de traitement des plaintes des demandeurs concernant leurs 

expériences avec les fournisseurs d'évaluation tiers et les informer du processus; 

c. conclure une entente avec le tiers qui précise : 

o les critères et les méthodes d'évaluation que le tiers est tenu d'utiliser lors des 

évaluations, ainsi que les notes de passage minimales aux examens; 

o la fréquence à laquelle les examens et les autres types d'évaluations sont 

offerts et, dans la mesure du possible, indiquer que les demandeurs auront 

accès aux examens et aux autres types d'évaluations au moins trois fois par 

année civile; 

o les échéanciers pour achever chaque étape du processus d'évaluation, ainsi que 

les connaissances et l’expertise exigées des évaluateurs. 

Voici les mesures que l'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE 

ENFANCE a prises à ce jour pour satisfaire à cette nouvelle obligation légale. 

Voir les renseignements à l'Étape 1 relatifs à l'entente de l'Ordre avec WES. 

Des renseignements concernant le rôle de WES et le processus de plainte sont fournis 

aux demandeurs sur le site Web de l'Ordre. 

https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/wp-content/uploads/2021/10/Formulaire_reexamen_ou_dexamen_par_le_comite_d_appel_des_inscriptions-1.pdf
https://www.college-ece.ca/fr/demandeurs/section-6-exigence-en-matiere-detudes-et-de-formation-2/
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C. Documents de remplacement 

Ces dispositions exigent que chaque organisme de réglementation se dote d'une politique 

relative aux documents de remplacement et la soumette au commissaire à l'équité à des fins 

d’examen et d’approbation. La politique doit prévoir que l'organisme de réglementation 

acceptera des solutions de remplacement raisonnables à la documentation normalement 

exigée, si celle-ci ne peut être obtenue pour des raisons indépendantes de la volonté du 

demandeur.   

L'ORDRE DES “ ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a soumis 

une politique au BCE au plus tard le 1er janvier 2026. 

Oui 

D. Processus de traitement parallèle 

Ces dispositions exigent que chaque organisme de réglementation se dote d'un processus 

de traitement parallèle et le soumette à au commissaire à l'équité à des fins d’examen et 
d’approbation. Le processus doit permettre aux demandeurs subissant un retard dans une 

partie du processus d'inscription de poursuivre les autres étapes du processus dans la 

mesure du possible. 

L'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a soumis 

un plan au BCE au plus tard 1er janvier 2026. 

Oui 

9. Délais d’inscription 

Profession 
Éducatrice et éducateur de la petite 

enfance 

A. Mobilité de la main-d'œuvre nationale 

L’article 9.1 (4) de la LAEPRMO stipule que les organismes de réglementation doivent 

prendre une décision dans les 30 jours civils suivant la réception d'une demande 

d’inscription complète «  et de tous les renseignements que la profession réglementée exige 

dans le cadre de la demande  ». 

Avant le 1er juillet 2025, le délai correspondant était de 30 jours ouvrables. 
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Avant de commencer à décompter le délai d'inscription de 30 jours, l’Ordre des éducatrices 

et des éducateurs de la petite enfance exige les documents suivants. Il s'agit du point de 

départ de la procédure d'inscription aux fins d’évaluation des données résumées ci-dessous. 

• Formulaire de demande d’inscription rempli 

• Lettre de preuve de statut professionnel / de bonne moralité 

• Autre (veuillez préciser)  : Preuve d’identité Droits d’inscription Preuve de maîtrise de la 

langue (uniquement pour les demandeurs venant des provinces où cette exigence n'est pas 

requise) 

Du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025 

Pour les demandes de mobilité de la main-d'œuvre nationale reçues entre le 1er janvier 

2025 et le 30 juin 2025, les délais d'inscription/ de résultats sont résumés ci-dessous  : 

Décisions sur l’inscription 
30 jours ouvrables  

ou moins 

 Plus de 30 jours ouvrables ou 

en attente de décision 

Inscription complète accordée 83 0 

Autre type d’inscription 
accordée 

0 
0 

Aucune inscription accordée 14 0 

Du 1er juillet au 31 décembre 2025 

Pour les demandes de mobilité de la main-d'œuvre nationale reçues entre le 1er juillet 2025 
et le 30 novembre 2025, et les décisions prises jusqu’au 31 décembre (un mois plus tard), 
les délais d'inscription/ de résultats sont résumés ci-dessous  : 

Décisions sur l’inscription 
30 jours civils ou 

moins 

Plus de 30 jours civils ou en 

attente de décision 

Inscription complète accordée 37 1 

Autre type d’inscription 
accordée 

0 
0 

Aucune inscription accordée 6 0 
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B. Personnes formées à l’étranger (PFE) 

Les articles 5 et 6 du Règlement de l'Ontario 261/22 pris en vertu de la LAEPRMAO 

établissent deux normes distinctes pour mesurer l'efficacité avec laquelle une profession 

réglementée traite les demandes qu'elle reçoit des PFE. 

• Norme de délai de décision de trois mois : En vertu de l'article 5, un organisme de 

réglementation doit rendre des décisions d'inscription aux PFE dans les trois mois 

suivant la réception de tous les éléments requis dans le cadre de la demande 

d’inscription, dans au moins 90  % des cas. Avant le 1er juillet 2025, le délai 

correspondant était de six mois. 

• Norme de délai de rapport d’un an : En vertu de l'article 6, les professions 

réglementées doivent faire rapport sur leur capacité à inscrire les PFE, qui sont 

admissibles à l'inscription sans condition, à compter de la première des dates 

suivantes  : 

a. la date à laquelle la profession réglementée reçoit tout ce qu’elle exige à l’appui de la 

demande d’inscription de la personne; ou 

b. la date à laquelle un tiers qui évalue les compétences du particulier pour le compte de 

la profession réglementée reçoit tout ce qu’il exige pour ce faire. 

L'article 6 du règlement stipule en outre que le rapport annuel sur les pratiques 

d'inscription équitables de l'organisme de réglementation doit inclure des données sur sa 

conformité à la norme de délai de décision, ainsi que sur sa capacité à respecter la norme 

de délai de rapport d'un an. De plus, si l'organisme de réglementation n'a pas été en mesure 

de respecter cette norme d'un an, il doit déclarer les mesures qu'il prend pour respecter 

cette norme. 

i. Norme de délai de décision 

Avant de commencer à décompter le délai d'inscription pour les demandeurs formés à 

l’étranger, l’Ordre des éducatrices et des éducateurs de la petite enfance exige les 

documents suivants. 

• Formulaire de demande d’inscription rempli 

• Lettre de preuve de statut professionnel / de bonne moralité 

• Autres (veuillez préciser) Preuve d’identité Droits d’inscription Preuve de maîtrise de la 
langue Rapport de vérification du diplôme Description de cours 

Remarque  : L'Ordre n'exige une lettre de preuve de statut professionnel que si le 
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demandeur est ou a déjà été inscrit auprès d'un autre organisme de réglementation, quelle 

que soit la profession ou le pays ou territoire concerné. 

Norme des six mois en vigueur du 1er juillet 2024 au 30 juin 2025 

Pour les demandes d’inscription des demandeurs formés à l’étranger reçues entre le 
1er juillet 2024 et le 30 juin 2025, et les décisions prises au 31 décembre (six mois 

plus tard), les délais d’inscription et les résultats sont résumés ci-dessous. 

Décisions sur l’inscription Six moins ou moins 
Plus de six mois ou en 

attente de décision 

Inscription complète 

accordée 
35 26 

Autre type d’inscription 
accordée 

Aucune inscription accordée 165 46 

Délai moyen en semaines pour rendre une décision d'inscription après réception de tous les 

éléments requis dans la demande d’inscription par l’organisme de réglementation 

Les échéanciers de décision suivants incluent les demandeurs dont l’inscription 

aurait été refusée après évaluation, mais qui ont eu jusqu'à un an pour combler 

leurs lacunes pendant que l'Ordre maintenait leur demande ouverte  : 

Moyenne : 13.5 semaines 

Mini. : 1 semaine 

Max : 59.8 semaines 

Si l'on exclut ces dossiers, les délais sont les suivants : 

Moyenne : 9 semaines 

Mini. : 1 semaine 

Max : 33 semaines 

Les 26 personnes ayant obtenu l'inscription à titre de membre à part entière au-delà 

du délai de six mois ont dépassé ce délai parce que, bien qu'elles n'aient pas satisfait 

initialement aux exigences de l'Ordre au moment de l'évaluation, elles ont eu 
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l'occasion de combler leurs lacunes éducatives avant la décision définitive. Leurs 

évaluations et propositions visant à combler leurs lacunes ont été délivrées dans le 

délai de six mois, après quoi elles ont eu jusqu'à un an pour suivre les cours requis 

pendant que leurs demandes demeuraient ouvertes. 

Sur les 46 demandeurs recensés dans la catégorie « Plus de six mois ou en attente de 

décision », 43 sont en attente d'une décision, car ils ont accepté l'offre de l'Ordre de 

combler leurs lacunes avant qu'une décision ne soit rendue. Les résultats de 

l'évaluation et les propositions pour combler les lacunes ont été communiqués à ces 

demandeurs dans le délai de six mois. Les dossiers demeurent maintenant ouverts 

pendant que ces personnes terminent les éléments de formation manquants afin de 

satisfaire aux exigences d'inscription. 

L'approche susmentionnée à l'égard de ces deux groupes de personnes profite aux 

demandeurs dont l’inscription serait autrement refusée, et qui devraient présenter 
une nouvelle demande après avoir poursuivi leurs études. Elle permet également à 

ces personnes de proposer des cours à l'avance, ce qui donne au personnel la 

possibilité de confirmer si la formation prévue répondra aux exigences dans le cadre 

de leur dossier. 

Norme des trois mois en vigueur jusqu’au 1er juillet 2025 

La nouvelle norme de délai de trois mois pour rendre une décision d'inscription, entrée en 

vigueur le 1er juillet 2025, exige désormais de chaque profession réglementée qu'elle 

communique ses décisions d'inscription aux PFE dans les trois mois suivant la réception des 

demandes complètes, et ce, dans au moins 90  % des cas. Les organismes de réglementation 

devront fournir des données annuelles sur la conformité à cette exigence dans le rapport 

sur les pratiques d'inscription équitables (RPIE) de 2026. 

L’ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a pris, ou prévoit 

prendre les mesures suivantes pour se conformer à l'obligation de communiquer les 

décisions d'inscription aux PFE dans les trois mois suivant la réception des demandes 

complètes. 

Oui 

ii) Norme de délai de rapport d’un an 

La capacité d'un organisme de réglementation à respecter la norme de rapport d'un 

an est particulièrement importante, puisque cette statistique intègre le temps 
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nécessaire pour effectuer les évaluations par des tiers. Souvent, l'étape d'évaluation 

par un tiers occupe la majeure partie du parcours d'inscription d'une PFE. 

Cette section du rapport aborde le rôle d'un tiers dans le processus d'inscription de 

l'organisme de réglementation, les mécanismes d'échange de données et les données 

sur les délais réels par rapport à la norme de rapport d'un an. 

. 

L'évaluation par un tiers constitue le premier point de contact pour les demandeurs 

dans le processus d'inscription  : 

Non 

Le nom et la fonction d'évaluation du tiers sont indiqués ci-dessous  : 

Partage de données 

L'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a 

négocié un mécanisme permettant à ce tiers de consigner et de communiquer la date 

à laquelle il a reçu tout ce qu'il exige aux fins de l'évaluation des qualifications des 

PFE (point de départ du délai d'un an). 

Non 

Ce mécanisme d'échange de données et les mesures utilisées par l'organisme de réglementation 

pour faire le suivi des délais réels entre cette date et la décision d'inscription, par rapport à la 

norme de rapport d'un an, sont décrits ci-dessous : 

Pour les demandes des PFE que l'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS 

DE LA PETITE ENFANCE a reçues entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2024, 

et les décisions d'inscription rendues jusqu'au 31 décembre 2025, les 

échéanciers et les résultats d'inscription sont résumés ci-dessous. (Veuillez noter 

: la date de fin fixée au 31 décembre 2024 a pour but d'allouer une période d'un an 

pour communiquer les décisions d'inscription. 
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Décisions sur l’inscription 
Décisions prises 

dans un délai d’un 
an ou moins 

Décisions prises 

dans un délai 

supérieur à un an ou 

En attente de 

décision 

Inscription complète accordée 0 0 

Autre type d’inscription accordée 0 0 

Aucune inscription accordée 0 0 

L'ORDRE DES ÉDUCATRICES ET DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE a pris / prend les 

mesures suivantes pour respecter la norme de rapport d'un an. 
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Glossaire 

Demandeur  : Personne qui a demandé à devenir membre d'une profession 

réglementée ou d'un corps de métier à accréditation obligatoire, et à obtenir les droits 

associés d'exercer sa profession / son métier ou d'utiliser un titre professionnel. 

Catégorie de permis/d’inscription/d’agrément/d’accréditation  : L'objectif de cette 

section est de comprendre la répartition entre les personnes ayant obtenu une 

inscription à titre de membre à part entière et celles dont la capacité d'exercer ou 

d'utiliser un titre est limitée dans sa portée ou dans le temps, ou est assujettie à 

certaines conditions, comme la supervision. Cette répartition comparative s’applique 

à l'ensemble des membres et des personnes formées à l'étranger (PFE). 

Décisions rendues  : Toutes les décisions rendues concernant les demandes de 

certification, d'autorisation d'exercer ou d'enregistrement au cours de l'année de 

référence, quelle que soit l'année de dépôt de la demande (c'est-à-dire que ce nombre 

ne correspond pas nécessairement au nombre de demandes déposées cette année-là). 

• Acceptation  : Demandeurs bénéficiant d'une classe d'inscription complète ou 

dans une autre catégorie. Veuillez présenter, à la question B.8, la répartition 

des candidats retenus par catégorie d'inscription. 

• Non-acceptation  : Demandeurs rejetés ou ayant reçu un avis de refus. 

• Retrait  : Y compris celles qui ont été retirées par le demandeur ou classées 

comme «  inactives  » ou clôturées par l'autorité de régulation. 

Mobilité de la main-d'œuvre au Canada  : Les demandes sont soumises à l'Accord de 

libre-échange du Canada, qui stipule qu'un certificat délivré par une province ou un 

territoire doit être reconnu par tous les autres, sauf exception pour des raisons de 

santé publique, de sûreté et de sécurité. 

Formé à l’étranger / à l’international  : Personne dont la formation professionnelle 

initiale n'a pas été dispensée par un établissement d'enseignement canadien, ou qui 

effectue une demande de certification professionnelle en vertu d'une expérience 

acquise en dehors du Canada. Cette catégorie comprend les personnes ayant suivi 

des études ou une formation aux États-Unis et dans d'autres pays. Elle comprend 

également les personnes qui ont suivi leur formation professionnelle initiale à 

l’extérieur du Canada et qui ont ensuite comblé leurs lacunes en suivant des cours ou 

un programme de formation relais au Canada.   

Pays ou territoire de formation initiale  : Pour les professions  : pays ou territoire 

dans lequel un demandeur a obtenu sa formation professionnelle initiale utilisée pour 

satisfaire entièrement ou partiellement aux exigences d'inscription. Pour les métiers  : 

pays ou territoire dans lequel le demandeur a acquis son expérience professionnelle 

initiale, comme indiqué dans la demande d’évaluation d’équivalence professionnelle 
(EEP). 
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Membre  : Personne qui a satisfait aux critères d'inscription de sa profession ou de 

son métier et qui s'est vu accorder le droit d'exercer et/ou le droit d'utiliser une 

désignation ou un titre professionnel. Les membres peuvent être titulaires d'un 

permis complet leur permettant de s'engager dans une pratique indépendante, ou 

d'une autre catégorie d'inscription. 

Nouveaux inscrits  : Personnes ayant obtenu un certificat d’inscription à part entière 
ou de catégorie alternative au cours de l'année de référence. 

Identité raciale  : Données autodéclarées sur l'identité raciale en tant que description 

sociale. Correspond aux catégories identifiées dans les données de la Direction 

générale de la lutte contre le racisme de l'Ontario. 

Exigences d’inscription  : conditions d'entrée en l’exercice qu'un demandeur doit 
remplir pour obtenir le statut de membre à part entière d'une profession ou d'un 

métier réglementé ainsi que le droit d'exercer ou le droit d'utiliser un titre 

professionnel qui y est associé 

• Exigence relative à la formation  : Études et formation officielle, ou leur 

équivalent, requises pour l'obtention d'un permis ou d'une accréditation 

permettant d’exercer une profession ou un métier réglementé particulier. 

• Exigence relative à la langue  : Le niveau de maîtrise de la langue requis pour 

l'obtention d'un permis ou d'une accréditation dans une profession ou un 

métier réglementé donné, et tests de compétence linguistique acceptés pour 

satisfaire à cette exigence. 

• Exigence relative à l’expérience  : L’expérience en formation ou l’expérience au 

travail requises pour l'obtention d'un permis ou d'une accréditation permettant 

d’exercer une profession ou un métier réglementé particulier. Cela peut inclure 

des stages ou des programmes relais. 

(Ré)examen ou appel  : Une nouvelle audience, un réexamen, un examen ou un appel 

auprès d'un ordre professionnel ou d'une instance de recours externe concernant une 

décision d'inscription. 

• Examen ou appel (recours) interne  : Un réexamen ou un appel interne d'une 

décision d'inscription à la suite d'une demande et des observations du 

demandeur.   Cela peut impliquer de saisir un comité statutaire de votre conseil 

d'administration, telle qu'un comité d’inscription. 

• Examen ou appel (recours) externes  : Réexamen d’une décision d’inscription 

par un tribunal ou une cour d'appel externe, telle que la Commission d'appel et 

de révision des professions de la santé ou la Cour divisionnaire.   

Prestataires de service tiers  : Organismes externes qui évaluent les études et la 

formation des demandeurs au nom de l’organisme de réglementation. Il s’agit 
d’organismes nationaux qui administrent des examens ou des agréments requis pour 

l'inscription. Le BCE s'intéresse principalement aux tiers qui évaluent les 

connaissances, l'expérience et les compétences professionnelles par des méthodes 

https://www.ontario.ca/fr/document/normes-relatives-aux-donnees-en-vue-de-reperer-et-de-surveiller-le-racisme-systemique
https://www.ontario.ca/fr/document/normes-relatives-aux-donnees-en-vue-de-reperer-et-de-surveiller-le-racisme-systemique
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telles que l'évaluation des diplômes et titres universitaires, l'évaluation fondée sur les 

compétences, la reconnaissance des acquis ou des examens. 
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